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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE^ 
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J e viens  , au  nom  de  votre  commifiîon  des  finances  , vous 
foumettre  fon  dernier  travail  fur  les  domaines  engagés. 

Vous  n’avez  pas  oublié  le  fyftême  du  projet  mis  à la 
difcufiion  , Sc  dont  plufieurs  articles  avoient  été  arrêtes.  Ré- 
gler quelles  aliénations  étoienc  révoquées  ou  confirmées  * 
donner  aux  détenteurs  dont  les  titres  étoient  révoqués  un 
moyen  de  devenir  propriétaires  incommutables  en  payant  un 
lu  p pl  é ment  de  prix  ; déterminer  le  mode  d’expertife  , celui 
des  paiement  • régler  enfin  comment  feroient  rembourfés  de 
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leur  finance  , ôc  dépoflédés  ceux  qui  ne  voudraient  pas  fe 
foumettre  au  fupplément  de  prix  : relie  eft  l’analyle  de  ce 
projet.  Déjà  vous  en  avez  arrêté  les  bafes , Ôc  déterminé  que 
le  fupplément  du  prix  ferait  le  quart  de  la  valeur  a&uelle  ; 
mais  la  difcuffion  s étant  engagée  fur  des  détails , fur  des 
exceptions  , & principalement  fur  l’importante  queftion  de 
favoir  s'il  falloir  confirmer  purement  ôc  fans  aucune  condi- 
tion toutes  les  aliénations  de  terres  qualifiées  vaines  & 
vagues,  bruyères  , landes  , &c.,  vous  avez  renvoyé  à votre 
commiifion  l’examen  nouveau  de  fcn  propre  projet , ôc  des 
amendemens  ou  additions  qui  étoient  propofes,  en  lui  adjoi- 
gnant , pour  cette  affaire  feulement , quelques  membres  du 

Confeil.  , f 

Cet  examen  a convaincu  de  la  néceflité  de  vous  pre- 
fenter,non  un  nouveau  projet,  mais  une  nouvelle  rédac- 
tion de  celui  qui  a déjà  été  difcuté  ; rédadion  dans  laquelle 
fe  trouveront,  avec  les  bafes  déjà  arrêtées,  les  additions  ôc 
amendemens  que  1 interet  public , concilie  avec  les  inte- 
rets particuliers  , exigeoient.  ... 

Nous  avons  efpéré  que  ces  changemens , loin  de  prolon- 
ger la  difcuffion , ferviroient  à l’abréger  , parce  que  les  pro- 
pofitions  qui  feroient  probablement  faites  à la  tribune  fe 
trouveront  prévues.  Si  l’on  excepte  deux  ou  trois  articles  , 
tous  les  autres  font  déjà  arrêtés  , ou  de  pures  conféquences 
de  ceux  qui  font  été  : auiTi  nous  avions  d’abord  le  dtflein  de 
nous  borner  à.  vous  lire  la  nouvelle  rédaébon  ; mais  mieux 
réfléchis , nous  avons  penfé  que  quelques  momens  donnes  au 
développement  de  nos  motifs  préviendraient  de  nouvelles 
obje&ions , Ôc  que  d’ailleurs  il  falloit  qu’ils  fuflenc  connus 
ftufh  du  Confeil  des  Anciens. 

Sous  le  gouvernement  monarchique  les  domaines  ci-de- 
vant dits  de  la  couronne  étoient  inaliénables  } mais  ce 
u’étoit  pas  de  leur  nature  qu’ils  l’étoient , car  on  aurait  nu  les 
vendre, fi  le  peuple  français,  exerçant  fon  droit  de  fouve- 
xaineté  par  des  repréfentans  librement  élus  , y eut  donne 
fon  contentement. 

C’écoic  leur  deftination  à foutenir  les  dépenfes  de  1 Etat 
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qui  les  rendoit  inaliénables;  les  rois  n’étoient  que  les  adml- 
niftrateurs  en  chef  de  la  choie  publique  : (impies  ufufruitiers  , 
ils  éroient  tenus  de  con ferver  à l’Etat , & à leurs  fuccefleurs 
même,  la  plus  petite  parcelle  de  terrein  ; ils  n’avoient  que 
la  dlfpofïtion  des  revenus  pendant  leur  règne:  leurs  édits  y 
des  toutes  les  époques  , portent  ce  principe , qu’on  ne  pou- 
vait aliéner  les  domaines  de  l’Etat  que  pour  fournir  des 
appamges  aux  princes  de  la  maiiou  régnante  , ou  pour  la 
nécelîicé  de  la  guerre,  mais  toujours  fous  les  claufes  de  re- 
tour ou  de  rachat.  Si  quelques-uns  d’eux  , pour  fafisfifire 
aux  déprédations  de  leur  cour,  prétendirent  pouvoir  vendre 
a titre  de  propriété  incommutable  certaines  parties  du  do- 
maine , iis  fe  retracèrent  fouvent  eux- mêmes  , & leurs  fuc- 
celfeurs  ne  manquoient  pas  de  révoquer  ces  aliénations  , 
ou  d’exiger  de  nouvelles  finances  : auiîi  les  acquéreurs  ne 
s’y  trompoient  pas.  Us  favoient  bien  , malgré  les  termes 
des  édits,  qu’ils  étoient  toujours  expofés  au  rachat , s’ils 
ne  vouloient  pas  fouffnr  les  nouvelles  taxes  , &c  c’étoit  d’a- 
près cette  certitude  qu’ils  traitoient  à vil  prix  avec  l’ancien 
gouvernement. 

Parmi  les  ordonnances  ou  édits  qui  parlent  d’aliénations  à 
perpétuité  , on  trouve  celui  de  1708.  S’il  falloit  refpeéter 
le  dénombrement  qu’il  contient , il  ne  refieroit  rien  ou  pref- 
que  rien  à revendiquer;  il  comprenoit  les  moulins,  fours , 
pretïoirs  , halles,  maifous  , boutiques , échoppes,  places  à 
étaler  , les  terres  vaines  &c  vagues  , landes  , pâtis , palus  , 
marais  , étangs , bocauetaux  communes , vacans  , îles,  îlots  , 
atterri lTemen s , oc  généralement  tous  les  terreins  en  valeur 
qui  n’étoient  pas  dépendances  des  grandes  terres  titrées , 
telles  que  duchés , marquifats,  comtés  , Scc. 


Ce  n’étoit  pas  afTez  pour  quelques  rois  prodigues  & dila* 
pidateurs  d’autorifer  des  aliénations  à perpétuité  de  do- 
maines ruraux  très-importans  ; ils  promettaient  aufii  l’alié- 
nation à perpétuité  des  droits  de  péage  ôc  de  bacs , 8c  même 
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d’autres  droits  qui  étoient  effentiellement  inhérens  a l’exer- 
cice de  la  fouveraineté  , tels  que  le  rabeüionage , l’exploi- 
tation des  mines  , les  poids  & mefures  : c elt  de  là  qu  a éré 
tirée  , par  quelques  perfonnes,  la  diftinclion  du  grand  & du 
petit  domaine.  Dans  leur  opinion , dix  mille  arpens  de  prés  ou 
de  terres  labourables  feront  du  petit  domaine  , s’ils  ne  dépen- 
dent pas  d’un  ci-devant  duché  ou  marquifat , 8c  on  aura  pu 
les  aliénera  perpétuité , tandis,  au  contraire,  qu  un  arpent 
de  terrein  dépendant  de  cette  terre  jadis  titrée  demeurera 
fujet  à rachat  perpétuel  : mais  cette  diftinétion  n’étoit  pas 
confacrée  même  dans  la  jurifprudence  royale.  Il  fuftit  de 
jeter  les  yeux  les  yeux  fur  ces  mêmes  édits , fur  ceux  prin- 
cipalement des  rois  qui  commençaient  un  nouveau  règne, 
pour  fe  convaincre  que  des  taxes  de  confirmation  étaient 
impoféeis  fur  les  terreins  prétendus  aliénés  à perpétuité  ; & 
fx  Ton  confulte  le  dictionnaire  des  domaines , au  mot  enfai- 
finemcnt  , on  verra  que  des  droits  étoient  perçus  fur  ceux 
qui  pofiedoient  en  roture  même  les  plus  petites  terres  do- 
maniales. Si  des  parlemens , où  étoient  beaucoup  de  concel- 
fionnaires , effayoient  de  maintenir  certains  po  fie  ffeurs , leurs 
arrêts  étaient  cafles  au  confeil  : aulïi  un  des  auteurs  de  juril- 
prudence,  qui  écrivoit  fous  les  rois,  8c  n’étoit  que  lecho 
des  publiciftes  d’alors  , Ferrière  > après  avoir  parlé  du  do- 
maine , terminoit  ainfi  : Finitions  cet  article  , en  difant 

» que  les  lois  que  les  rois  font  font  muables  , 8c  peuvent 
* être  changées  félon  que  les  affaires  le  requièrent , &.  que 
» l’inclination  des  rois  le  trouve  à propos  par  rapport  à la 
„ variété  des  temps  & des  circonftances. 

» Mais  pour  ce  qui  eft  de  la  loi  du  royaume  , qui  re- 
» o-arde  la  confetvation  du  domaine  8c  patrimoine  de  la  cou- 
„ ronne  de  France  , elle  fera  perpétuelle  ; de  forte  que  1 aiié- 
3>  nation  qui  peut  être  faite  de  quelques  effets  du  domaine  ^ 
)>  fera  toujours  mdifpenfahlement  fujète  à réverfion  ou  a 
» la  faculté  de  rachat.  » Cétoit  ainfi  que  s’exprimoit  cet  au- 
teur , & il  avoir  raifon.  C’eft  une  véritable  pétition  de 
principe,  que  de  chercher  des  règles  pofitives  dans  ^ les 
édits  des  rois  fur  l’aliénation  du  domaine , car  ils  n avoient 
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droit  de  faire  des  lois  que  relativement  aux  revenus  pen- 
dant leur  règne. 

Les  véritables  principes  fur  ce  point  font  énoncés  d’une 
manière  éloquente  & énergique  dans  les  confidérans  de  la 
loi  du  premier  décembre  1790. 

Il  y eft  dit,  1®.  « que  le  domaine  public,  livré,  dès  le 
y»  principe  . à des  déprédations  abufives  6c  à une  adminiftra- 
” tion  vicieufe,  fe  feroit  bientôt  anéanti,  fi  fes  perces  coa- 
» tinuelles  n’avoient  été  réparées  des  différentes  manières , 
» G fur- to lit  par  la  réunion  des  biens  particuliers  des  princes 
# qui  ont  fuccefîivement  occupé  le  trône; 

» 20.  Que  le  domaine  public  , dans  fon  intégrité  & avec 
» f es  divers  accroifftemens  j appartient  à la  nation  ; que  cette 
» propriété  eft  la  plus  parfaite  qu’on  puilTe  concevoir , puif- 
» qu’il  n’exifte  aucune  autorité  fupérieure  qui  paille  la  mo« 
” aider  ou  la  reftreindre  ; que  IJ*  faculté  d’aliéner , attribut 
» efTentieî  du  droit  de  propriété , rédde  également  dans  la 
» nation,  6c  que,  fi  dans  des  circonftances  particulières  , 
» elle  a voulu  en  fufpendre  pour  un  temps  l’exercice,  comme 
» cette  loi  fufpenfive  n'a  pu  avou'  que  la  volonté  générale 
” pour  bafe,  elle  eft  de  plein  droit  abolie , dès  que  îa  nation  , 
5>  légalement  reptéfentée,  mamfefte  une  volonté  contraire  ; 

» 3°.  Que  le  produit  du  domaine  eft  aujourd’hui  trop  au 
» défions  des  befoins  de  i’Erat  pour  remplir  fa  deftinatioii 
» primitive  ; que  la  maxime  de  l' in  aliénabilité , devenue  fans 
» motif,  feroit  encore  préjudiciable  à l’intérêt  public  ; 

» 4°.  Que  toute  conceftion  , toute  diftraSion  du  domaine 
» public , eft  eftjentlellement  nulle  & révocable  ■,  fi  elle  eft: 
» faite  fans  le  concours  de  la  nation;  quelle  conferve  fur 
» les  biens  ainfi  diftraits  la  même  autorités  les  mêmes  droits 
” que  fur  ceux  qui  font  reftés  dans  fes  mains  ; que  ce  prin- 
33  cipe,  qu’aucun  laps  de  temps  ne  peutafFoiblir,  dont  aucune 
» formalité  ne  peut  éluder  l’effet , s’étend  à tous  les  objets 
» détachés  du  domaine  national,  sans  aucune  exception; 

» 5°.  Que  ce  principe , exécuté  d’une  manière  trop  rigou- 
» reufe , pourroit  avoir  de  grands  inconvéniens  dans  l’ordre 
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„ civil , & cailler  une  infinité  de  maux  partiels  , qui  m- 
» fluent  toujours  plus  ou  moins  iur  la  fournie  du  bien  gene- 
» ral  ; qu’il  eft  de  ia  dignité  d’une  grande  nation  & au  de- 
» voir  de  fes  repréfentans  d’m  tempcurla  rigueur  , & d e a- 
» blir  des  règles  fixes,  propres  à concilier  1 interet  national 

avec  celui  de  chaque  citoyen,  a 

Ainfi  s’exprimoit  l’AfTemblée  conftituante  : elle  ne  créoit 
pas  des  principes;  elle  ne  faifoic  que  rappeler  'ec  *,e 
ceux  quittent  toujours  reconnus.  On  voit  donc  ddpr.icre 
devant  le  principe  général  la  diftinéhon  des  gran  sep 
domaines.  Dans  la  rigueur  du  principe,  la  plus  petite  par- 
celle du  plus  mauvais  tetrem  peur  être  repufe  par  la  na 
& fi  on  y apporte  quelque  exception , elle  ne  fera  delo  m 
fondée  qyueFfur  la  généralité  nationale,  que  dur  1m- 
tenticn  de  ne  pas  fatiguer  1 infortune  qui  a anofe  de 
fueurs  un  petit  champ  péniblement  defnci  e , 9 ~ 
des  confidérations  de  tranquillité  publique:  le  pollelleur 
oui  ne  fera  pas  compris  dans  l’exception  ne  pourra  le 
plaindre  d’une  injuftice  , ni  dire  qu’on  viole  Ion  titre  , cac 
fl  n’en  a point.  Il  ne  pourra  invoquer  cette  maxime  de  la  ^ 
claration  des  droits , « que  ia  loi  eft  égale,  foie  qu  c epro 
» tè?e  , foie  quelle  pumife  ».  H ne  s agit  pas  ici  e pun  , 
& s’il  s’agit  de  protéger,  ce  fera  le  travail,  1 infortune  & 
le  mai  hetit;&,  fous  ce  rapport,  la  loi  fêta  égale,  mais  e eue  e 
feroit  plus , li  elle  protégeait  l’oitivecé , l’opulence,  1 intrigue  & 
la  fraude.  Au  furplus , indépendamment  de  toute  fraude  ai 
les  contrats,  l’obligation  de  protéger  les  travaux  uti  es 
merce  & à l’agriculture , n’eft  pas  celle  de  protéger  es  p ‘ 
Jàiiofis  des  hommes  puiftans  ôc  des  riches  ; o igation 
fecoutir  les  malheureux  en  leur  laiflant  leurs  chaumières,  n e 
pas  celle  de  gratifier  les  hommes  opulens , en  leur  aban  lonnan 
gratuitement  des  palais  & d’immenfes  domaines.  C elt  nean- 
moins l’égalité  qu’ils  invoquent.  C eft  ainfi  qu  ns  aven,  a 
fet  du  mot,  quand  il  favorife  leur  ambition , leur  avance 
ou  leur  cupidité  ; mais  ils  en  font  révoltes , lotfqu  u bxll.  leu. 
intérêt  ou  leur  orgueil. 
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Ce  font,  d’une  part,  les  principes  févères,  &,  de  l’autre* 
les  conlidérations  qui  doivent  en  tempérer  îa  rigueur  , c^uc 
la  com  million  a pris  pour  bafe  de  ion  travail. 

Elle  per (ï liera  à vous  propofer  de  confirmer  les  aliénations 
des  domaines  de  l’Etat  confommées  fans  claufes  de  retour  ni 
de  rachat  dans  1 ancien  territoire  de  France,  avant  la  pu- 
blication de  ledit  de  i566.  Telle  fut  la  première  exception 
apportée  aux  principes  par  TAlTemblée  continuante,  dans  (a 
1üi‘ du  premier  décembre  1790,  pour  en  tempérer  la  rigueur: 
elle  étoit  bien  importante  '.  cependant  elle  fut  confirmée  pac 
la  Convention  dans  fa  loi  du  10  frimaire  a n2;  & déjà  vous 
l’avez  auili  adoptée.  Je  n en  paçle  cjue  pour  vous  prémunir 
contre  l’opinion  de  ceux  qui  veulent  aujourd  hui  ajouter  beau- 
coup d’exceptions  à celles  faites  par  les  précédentes  aiïem- 
blees,  quoiqu’une  guerre  auffi  longue  & terrible  qu  elle  a été 
fatale  aux  ennemis  de  notre  liberté  ait  confidétablement 
augmenté  les  befoins  de  l’Etat. 

O 

Mais  votre  commiflîon,  dans  le  précédent  projet,  avoit  oublie 
de  vous  palier  dece  qui  concernoit  les  pays  réunis  à la  France, 
poftéueurement  à la  publication  de  l’édit  de  février  1 566  , 
elle  vpus  propofer  a à préfent  de  llatuer  que  les  aliénations 
des  domaines  publics,  faites  poflérieurement  à l’édit  de  fé- 
vrier i566  , mais  avant  les  époques  refpeéfcives  de  leur  réu- 
nion , feront  réglés  fuivant  les  lois  lors  en  ufagedans  les  pays 
réunis , ou  fuivant  les  traités  de  paix  ou  de  reunion.  Cette 
difpofition  ne  fera  que  la  reproduction  de  l’article  XXXI  de 
la  loi  du  premier  décembre  1790. 

Vous  ne  pouvez  décider  rien  de  plus  précis  iur  les  aliéna- 
tions faites  avant  les  réunions  , fans  vous  expofer  à nuire  à 
la  République  ou  à faire  une  injuflice  aux  podéifeurs. 

Vous  nuiriez  à la  République,  fi  vous  les  confirmiez  toutes 
fans  exception  &:  fans  examen,  par  cela  feui  qu  elles  font 
antérieures  aux  réunions,  parce  qu’il  en  eft  que  les  lois, 
mêmes  qui  régiraient  ces  pays  avant  leur  réunion  pou.- 
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voient  annuller  au  profit  de  la  puifiance  à laquelle  a fuccédé 
la.  République  françaife. 

Mais  vous  nuiriez  à beaucoup  de  détenteurs , fi  vous  les 
révoquiez  toutes  fans  exception  & fans  examen,  par  cela 
feul  qu’elles  feroient  poftérieures  à ledit  de  février  i566  , 
parce  que  cet  édit  ne  pouvoir  concerner  des  pays  qui  n’é- 
toient  pas  réunis , & parce  que  les  lois  de  ces  pays  ou  les 
traités  de  réunion  peuvent  en  valider  une  partie. 

•'  Je  n ai  rien  de  plus  à vous  dire  fur  les  aliénations  faites 
fans  claufe  de  retour  ni  réferve  de  rachat  dans  l’ancien  ter- 
ritoire de  la  France  avant  îe  premier  février  i566,  ni  fur 
celles  faites  dans  les  pays  réunis  poftérieuremen:  à i566, 
mais  avant  les  époques  de  leurs  réunions. 

Quant  aux  aliénations  du  domaine  de  Tétât  contenant 
claufe  de  retour  ou  réferve  de  rachat  y vous  avez  déjà  arrêté 
leur  révocation  ; il  n’y  a plus  ici  à faire  de  diftinécion  ni 
d’époque  ni  de  pays:  quelque  foie  leur  date , en  quelque  lieu 
que  les  biens  foient  fitués  , le  titre  même  en  autorife  per- 
pétuellement le  retrait  ou  la  révocation. 

En  ce  qui  concerne  les  aliénations  qui  ne  contiennent  au - 
cune  claufe  de  retour  ou  de  rachat  il  faut  encore  faire  une 
diftinéHon  qui  avoit  été  omife. 

Celles  faites  ou  confommée^  dans  l’ancien  territoire  ce 
la  France  , poftérieurement  à la  publication  de  l’édit  de 
février  i566  , doivent  être  révoquées,  & vous  l’avez  déjà 
réfolu  ainfi  -,  ce  qui  eft  conforme  aux  lois  du  premier  dé- 
cembre 1790,  & 10  frimaire  an  2. 

Celles  faites  êc  confommées  dans  les  pays  réunis  doi- 
vent aufii  être  révoquées  ^ fi  elles  font  poftérieures  aux 
* époques  refpeclives  des  réunions . ici  les  dates  des  réunions 
par  rapport  aux  pays  réunis , font  aflimilées  à la  date  du 
premier  février  i566  par  rapport  à l’ancienne  Ftanee. 

Je  pafie  à préfent  aux  échanges . 

Le  projet  vous  reproduira  l’article  déjà  arrêté  , qui  ré- 
voque les  échanges  non  confommés  entre  l’ancien  gouverne- 
ment ou  les  appanagiftes  & des  particuliers. 
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Il  vous  reproduira  encore  la  difpofition  adoptée , qui  révo- 
qué également  les  échanges  qui  n’ont  été  confommés  que  de- 
puis le  premier  janvier  1 789, fans  amorifation  des  Affemblées 
nationaiesjmais  cette  difpcfition  ne  pouvant  s’appliquer  qu’aux 
échanges  de  biens  qui , à cette  époque  , faifoient  partie  de  la 
France  , elle  a befoin  d’etre  amendée  relativement  aux  pays 
réunis.  Àinfi  nous  vous  propofons  de  révoquer  les  échanges  qui 
n’ont  été  confommés  que  depuis  « le  premier  janvier  1789, 
>»  des  biens  limés  dans  les  pays  faifant  partie  alors  de  la 
» France,  5c  aux  qui  n’ont  été  confommés  dans  les  pays 
» réunis  poftérieurement  que  depuis  les  époques  de  leurs 
33  réunions  refpeéfivcs  , fans  qu'il  y ait  eu  autorifation  ou 
» confirmation  expreflè  des  A ifemblées  nationales.  » 

Mais  le  précédent  projet,  en  confirmant  les  échanges  con- 
fommés ^ oubiioit  de  dire  à quels  caraélères  on  dévoie  recon- 
noître  ou  un  échange  étoit  confommé:  5c  comme  un  ar- 
ticle  final  abrogeoitles  précédentes  lois  en  ce  qu’elles  avoient 
de  contraire,  il  étoit  polîible  de  voir  prétendre  qu’un  échange, 
même  ie  plus  frauduleux  , étoit  confommé  par  cela  feu*  que 
l’ancien  gouvernement  & les  particuliers  coéchangdies 
avoient  refpeéhvement  pris  pofïefîion.  Cr , pour  prévenir 
une  argumentation  au  If  préjudiciable  à la  République  , vo- 
tre com  mi  fil  on  vous  propofera  dérégler,  en  conformité  de 
l’article  XIX  de  la  loi  du  premier  décembre  1790,  que  les 
échanges  ne  feront  cenfés  confommés  dans  les  pays  formant 
la  F rance,  au  premier  janvier  1789,  qu’autant  que  toutes 
les  formalitées  rappelées  par  les  articles  auront  été  accom- 
plies en  entier  , 5c,  en  ce  qui  concerne  les  pays  réunis , qu’au- 
tant qu’on  aura  obfervé  les  lois  qui  y étoient  en  vigueur. 

Mais  falloit-il  même  confirmer  tous  les  échanges  ccn~ 
fommés  avec  fobfervance  des  formes?  la  fraude  bien  démon- 
trée ne  devoit-elle  pas  les  annuller  ? Sur  ce  point,  le  pré- 
cédent projer  gardoit  le  filence  ; 5c  comme  il  contenoit  un 
article  rëvocatoire  des  précédentes  lois,  il  allait  en  réfulter 
que,  fous  le  voile  des  formes,  les  échanges  les  plus  préju- 
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êiaables  à l’état  feroient  exécutés.  Un  amendement  fut  fait  , 
mats  tout  ce  qu  il  produifit,  fut  de  faire  ajouter  ces  mots, 
fans  fraude»  Amfi  les  échanges  confommés  fans  fraude  étoient 
maintenus. 

Avec  plus  de  méditation  la  commidion  a reconnu  que 
cet  amendement  étoit  infuSifant  : on  peut  même  dire  qu  il 
feroit  illufoire  ; car,  dans  un  échange , on  ne  peut  fe  faire 
une  idée  de  fraude  fans  léfn*n  , poifque  , fi  les  objets  échangés 
font , ou  à-peu-près,  d’égale  valeur,  il  n’y  a plus  ni  finaula- 
lîon  ni  fraude.  Il  falloir  donc  dire  que  les  échanges  , même 
faits  & confommés  avec  les  formes  prefcrices,  pourraient 
être  révoqués  , s'il  y étoit  intervenu  de  la  fimulauon  ou  de 
la  fraude  prouvée  par  la  lé  bon  j il  fadoit  aulli  déterminer 
quelle  feroit  la  quotité  de  cette  iéfion  : c’étoit  ce  qu  avoir 
réglé  l’aflemblée  conftituante , dans  fa  loi  du  premier  dé- 
cembre 1790  , & c’eft  ce  que  la  comrmftion  vous  propofe 
de  maintenir  aujourd’hui.  Une  afïemblée  de  républicains 
ne  voudra  pas  faire  moins  pour  la  confervation  du  domaine 
de  l’Etat , que  ne  faifoit  une  afTembiee  eu  fiegeoient  pour 
moitié  des  ci-devant  privilégiés  , intérefles,  pour  la  plupart, 
à maintenir  les  faveurs  déguifées  de  la  cour.  Lahemblee 
conflit uante  avoir  penfé  qu’il  fuflifoit  de  la  Iéfion  d un  hui- 
tième pour  autorifer  la  révocation  j votre  com million  croit 
qu’il  y a trop  de  rigueur , 8c  qu’il  faut  exiger  la  preuve 
de  la  fraude  par  la  Iéfion  du  quart.  Vous  apprécierez  fon 
opinion  dans  votre  lageiTe  j mais  , dans  tous  les  cas  , vous 
voudrez  fans  doute  déterminer  une  lefion,  qui  fera  la  preuve 
légale  de  la  fraude.  C’eft  le  feul  moyen  de  faire  juftice  de 
ces  échanges  fcandaleux , où  des  hommes  en  ciédit,  cédant 
une  écurie  ou  une  échoppe  9 obtenoient  des  palais  8>c  d im- 

rnenfes  domaines.  . f . 

L’aftemblée  conftituante  s’étoit  réferve  de  prononcer  lpe- 
cialement  fur  la  validité  de  chaque  échange:  vous  voudrez 
certainement  continuer  cette  réfetve  au  Corps  légmatif  ; 1 
prononcera  fur  des  rapports  particuliers , après  les  imtruaions 
des  coqs  adminiftratifs* 


IX 


Il  faut  s’occuper  maintenant  des  exceptions  que  la  dignité 
nationale,  les  confidérations  politiques  3c  la  tranquillité  pu 
blique  piroiifent  exiger. 

Le  précédent  projet  rafïembloit  dans  un  ieul  aiticle  tou.es 
celles  qui  vous  écoient  propofées } c’eft  le  troihème  dans  e 
fécond  projet  imprimé.  Il  eft  conçu  ainh  , en  y ajoutant 
un  amendement  adopté  : 

« Les  aliénations  faites  à titre  de  propriété  incommu- 
fi  table  j avec  les  formalités  exigées  par  les  lois  exjftames  a 
v l’époque  des  concédions  par  contrats  d’inféodation  , baux 
*>  à cens  ou  à rente,  de  terres  vaines  & vagues  , terreins  en 
r>  friche,  communes  , vacans,  laudes  , bruyères  , pias  * 

» palus  , marais,  graviers,  îles  & dots  dans  les  rivières 
» navigables,  les  ter  reins  ayant  fervi  aux  places,  folles, 

» murs,  remparts  3c  fortifications  des  villes,  font  cônhr- 
a mées  par  la  préfente  , 3c.  demeurent  irrévocable!.  5* 

Cet  article  , combiné  avec  l’article  général  qui  réyoquoit 
les  précédentes  luis  contraires  , adroit  eu  le  double  ^incoii- 
vénient  , fi  on  l’avoir  adopté  , de  priver  de  petits  poLeheurs 
pauvres  du  bénéfice  d’exceptions  faites  par  les  precedentes 
lois  , 3c  , de  l'autre,  d’étendre  beaucoup  celles  faites  en  fa  veut 
des  grands  pofielfeurs  , & de  confirmer  les  dons  faits  & les 
grâces  accordées  à des  hommes  pu  i fia  ns  par  des  rois  ou  des 
min: 
double 

fa' 

de  ce  faux  principe,  momentanément  adopté,  que  les  rois 
avoient  pu  aliéner  irrévocablement  ce  que  quelques  per- 
fonnnes  appellent  Iss  petits  domaines  , c eft  a-dire  , tout  ^ ce 
qui  n’étoit  pas  dépendance  des  grandes  terres  titrées.  C eft 
cette  erreur,  c’eft  ce  double  inconvénient  qu  il  s agit  de  faire 
difparoître  ; 3c  , pour  y parvenir  , il  faut  diftinguer  , non  pas 
tous  les  objets  compris  dans  l’article  111  du  précédent  projet, 
mais  ceux  qui  font  fufcepcibles  d’obfervations  particulières. 

Tels  font  d’abord  les  terreins  dépendans  des  folles , murs 
& remparts  des  villes.  Il  y avoit , a cet  égard,  une  exception. 


particulière  dans  1 article  V de  la  loi  du  premier  décembre 

l79°>  répétée  & amendée  dans  l’article  III  de  la  loi  du 
10  frimaire  an  2. 

. -Aujourd  hui  votre  commiflion  vous  préfentera  deux  ar- 
ticles fur  ce  point.  L un  portera  , que  l’article  III  de  la  loi 
. ^ 10  Primaire  an  2 fera  exécuté  en  ce  qu’il  confirme  les 
inféodations  , fous- inféodations  Sc  accenfemens  de  terreins 
dependans  aes  folies,  murs  Ôc  remparts  des  villes,  jufti- 
fiés  par  aes  titres  valables  ou  par  des  arrêts  du  confcil,ou 
par  une  pofîefïïon  pailible  ôc  publique  depuis  quarante  ans* 
pourvu  qu  il  y ait  été  fait  des  etabliftemens  quelconques  y 
ou  qu’ils  aient  été  mis  en  valeur. 

L. autre,  abfolument  nouveau,  & dont  vous  fentirez  aifé- 
ment  la  juftice  Ôc  l’importance , portera  que  la  difpofirion 
du  précédent  ne  s’applique  pas  aux  inféodations,  dons  ou 
concédions  faits  par  un  feu!  a&e  & en  entier  de  tous  les 
murs  , remparts  ôc  fortifications  d’une  ville  ou  de  tous  les 
terreins  en  dépendans  , fans  préjudice  cependant  à l'exécution 
de  cet  article  précédent  , relativement  aux  parcelles  polie- 
dées  par  des  fous-concefiionnaires. 

La  raifon  de  la  différence  eft  frappante.  Un  don  ou 
conceflion  de  la  totalité , fait  , par  exemple  , à un  gouver- 
neur ou  ci-devant  major  ae  place,  eft  un  objet  important: 
maintenir  cette  faveur  feroit  une  véritable  dilapidation.  Àinfi, 
tout  ce  que  le  conceftîonnaite  ou  (es  fiicceffears  à titre  gra- 
tuit en  tiendront  doit  rentrer  fous  la  main  de  la  Répu- 
blique, s ils  ne  veulent  pas  fe  foumettre  à la  règle  géné- 
rale du  fupplémenc  de  prix. 

Mais  fi  1 ancien  gouvernement  a concédé  de  petites  par- 
celles, ou  fi  le  conceflionnairé  général  a pafi'e  des  fous- 
baux  à cens  ou  à rente  par  parcelles  à des  particuliers 
qui  ont  baci  ou  défriche,  c’eft  dans  ce  cas  feulement  que  la 
génerofiré  nationale , ou  des  confédérations  de  tranqailité 
publique  viennent  tempérer  la  rigueur  du  principe. 
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Avant  de  palier  à l’examen  de  ce  qui  fai  Toit  la  matière 
du  furplus  de  l’article  111  du  précédent  projet,  je  dois 
vous  faire  obferver  que  , par  fon  fiience,  combiné  avec  l’ar- 
ticle qui  revoquoic  ies  précédentes  lois , il  abrogeait  une 
exception  qui  rut  créée  par  la  Convention  nationale  dans 
la  loi  du  10  frimaire  an  a;  exception  qui  écoit  peut-être 
la  feule  qu:  on  eût  dû  faire  pour  tempérer  la  rigueur  du. 
principe  en  faveur  des  petits  polièlfeurs  ; exception  a 
laquelle  n’avoit  pas  fongé  l’afiemblée  conftiaiante  , tandis 
quelle  en  avoit  fait  une  fort  étendue  en  faveur  des  grands 
tenanciers. 

r 1 • 1 - , ,s 

L’article  V de  la  loi  du  10  frimaire  an  2 exceproit  de 
la  révocation  les  aliénations  même  faites  avec  deniers 
d’entrée  , de  terreitis  épars  , de  contenance  a 11- de  fions  de 
dix  arpens  , fans  confidérer  d’ailleurs  la  nature  de  ces  ter- 
reins.  Si , comme  la  commiilion  le  préfume  > vous  ne  voulez 
pas  abroger  cet  article , vous  ne  voudrez,  fans  doute  , pas 
non  plus  confirmer  la  condition  rnife  à l’exception  , qui 
étoit , que  ces  objets  foient  pofiédés  par  des  citoyens  dont 
la.  fortune  eft  au  - de  (Tous  de  dix  mille  livres , non  com- 
pris le  montant  de  l’objet  aliéné  , pourvu  qu’il  ne 
s’élève  pas  à dix  mille  fivres.  Cette  refiriétion , bien  que 
fondée  fur  cette  vérité  , que  la  généralité  nationale  ne 
doit  être  exercée  qu’a  l’égard  de  ceux  qui  font  pauvres  ou 
peu  fortunés , vous  paraîtra  devoir  entraîner  tant  d’embar- 
ras dans  fon  application  , que  vous  trouverez  inconvenant 
de  l’admettre,  Sz  que  vous  préférerez,  en  la  rejetant,  a 
vous  expofer  à faire  jouir  de  l’exception  quelques  perfonnes 
qui  ne  dévoient  pas  en  profiter , plutôt  que  de  rifquer 
d’en  priver  ceux  qui  la  méritent. 

Si  cette  exception  des  terreins  épars  au-deffous  de  dix 
arpens  n’avoit  pas  lieu  , fa  révocation  jeteroit  le  trouble 
dans  une  foule  de  familles  & priverait  de  leur  chaumière 
des  pofiefieurs  qui  fouvent  n’ont  point  d’autre  alyle  ni 
d’autre  pofiefiion  : les  partages  de  famille  feraient  déran-* 


gés , & il  en  réfulteroit  cfes  plaintes , des  troubles  & des 
maux  incalculables. 

Votre  commidion  vous  propofera  donc  de  ftatuer  ainfi  : 
c Sont  maintenues  les  aliénations  & fous  aliénations  à 
90  perpétuité  ayant  date  certaine  avant  le  14  juillet  17^9, 
„ faites  par  l’ancien  gouvernement  ou  les  conceffionnaires 
» primitifs,  même  avec  deniers  d’entrée,  de  terreins  epars 
„ quelconques  9 de  contenance  actuelle  de  trois  heétares  ÔC 
90  demi  ou  au  dedous.  » 

Mais  pour  qu’il  ne  fe  fade  aucun  abus  de  cet  article  , 
elle  vous  propofera  d’ajouter  qu  il  ne  comprend  pas  les 
parcelles  de  terrein  fur  iefquelles,  lors  des^  concédions  pri- 
mitives , étoient  des  maifons  désignées  châteaux  ou  mou- 
lins , fabriques  ou  autres  ufines  , ni  dans  les  villes  des 
habitations  , jardins  ou  emplacemens  aéfuellement  compris 
ou  fufceptibles  d’être  compris  aux  rôles  de  la  contribution 
foncière,  au-dediis  de  20  livres  de  principal.  ^ 

Sans  cette  redri&ion,  il  arriveroit  que,  dans  l’exception  de 
trois  hedares  8c  demi  de  terreins  épars , faite  feulement 
en  confidération  de  ceux  qui  ont  amélioré  de  petits  ter- 
reins épars,  on  comprendroit  de  magnifiques  jardins,  de 
fomptueux  palais,  ou  des  ufines  de  très- grande  valeur. 

Nous  arrivons  à la  partie  la  plus  importante  du  précé- 
dent projet , a celle  fur  laquelle  la  difcudion  a été  la  plus 
vive  : je  veux  parler  de  l’exception  générale  des  terres  vaines 
& vagues  , terreins  en  friche,  communes,  vacans , lanctes, 
marais  , graviers,  îles  & îlots  dans  les  rivières  navigables, 
bruyères,  pâtis , palus,  crémens  , atterridemens  ou  abîmons. 

Vous  remarquerez  d’abord  que  cetre  exception  n’eft  pas 
feulement  la  répétition  de  celle  que  fie  l’Ademblée  conf- 
tituante  , article  XXXI  de  la  loi  du  premier  décembre 
1-700;  mais  quelle  comprend  de  plus,  i°.  ceux  des  ter- 
reins en  friche  qui  étoient  dans  les  forêts  , & qui  par 
confisquent  en  faifoient  partie;  20.  les  communes  , les  va- 
€anSj>  les  pâtis  j les  îles  & îlots  , les  crémens  , atterridemens 
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ou.  alluvions  fans  réferve  ni  pour  ces  objets , ni  pour  les 
autres  aucune  redburce  contre  les  défignations  ou  qualifi- 
cations frauduleufes  ; réferve  qui  avoir  pourtant  été  faite 
par  l’AfTcmblée  confirmante  & par  la  Convention. 

Avec  plus  de  méditation  votre  commidion  a d’abord  re- 
connu que  toutes  ces  dénominations  qui  étendent  l’excep- 
tion faire  par  l’Aflemblée  conftictiante , & depuis  par  la 
Convention  dans  la  loi  du  10  frimaire  an  2 , ne  doivent 
pas  fe  trouver  dans  celle  que  vous  allez  rendre,  parce  que 
fi  ces  dénominations  font,  en  d’antres  termes  , la  répétitioa 
ou  l’équivalent  de  celles  employées  dans  les  précédentes  lois, 
elles  font  dès-lors  au  moins fuperflues , Sc  ne  peuvent  qu’éga- 
rer l’efpric  de  ceux  qui  (eroient  chargés  de"  les  appliquer, 
& parce  que  fi  elles  expriment  plus"  que  les  precedentes 
lois,  elles  portent  «écedairement  alors  fur  des  terreirs  ou 
en  culture  ou  autrement  en  valeur,  que  les  précédentes 
A Semblées  nationales  nom  pas  voulu  excepter  , Ôc  que  vous 
ne  voulez  pas  excepter  non  plus. 

Et  en  effet , li  les  vcitïs  netoient  pas  de  grades  pâtures* 
fi  les  crémens  , atterri  ffemens  ou  alluvions  n’étoient  pas  des 
Terreins  déjà  mis  en  culture,  ou  en  valeur  iors  des  con- 
cédions, céroit  alors , aux  termes  des  précédentes  lois, 
des  terres  vaines  & vagues , des  landes , des  bruyères  eu 
des  terreins  en  friche,  de  alors  ces  expredions  adoptées  par 
les  lois  antérieures  füffifenr.  Il  en  eft  de  même  des  com- 
munes & vacans  j mai  $ fi  l’on  ajoutoir  ces  mors  on  en> 
braderoit  ou  de  vades  forets  ious  le  nom  de  commîmes 
ou  des  terreins  précieux  fous  celui  de  vacans  ; car  on  don- 
noit  auffi  ce  nom  aux  terres  acquifes  par  déshérence. 

JVTais  il  ne  faut  pas  fe  borner  a iuppnmsr  routes  ccs 
nouvelles  dénominations  vagues,  Sc  fufcéptibles  de  donner 
a 1 exception  une  éxtenfion  dont. on  ne  connoitroît  plus 
les  bornes  • il  faut  encore  utilüer  la  réferve  que  fit  i’Af* 
femblée  conftituante  des  moyens  de  dol  Ôc  de  fraude. 

11  eft  en  efiet  trop  notoire  que  les  hommes  pin  (Tans  ou 
en  crédit,  qui  fe  faUoienc  fa  ira  les  plus  importantes  con*- 
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cédions,  trompoient  l’ancien  gouvernement,  ou  etoient  de 
connivence  avec  ceux  qui  avoient  l’admimllration  du  do- 
maine public.  De  vaftes  forêts  ou  de  vaftes  taillis  prenoienc 
le  nom  de  bruyères;  des  prairies  bien  arrofées  , ou  de  grades 
pâtures  écoient  des  palus  ou  marais  infects  ; des  urr es  la- 
bourables étoient  des  landes  ; de  grandes  carrières,  des 
mines  de  fer,  de  plomb  ou  même  d'argent  étoient  des 
terreins  en  friche  ; Sc  lorfqu’ils  faifoient  de  grandes  Spé- 
culations fur  le  domaine  public,  ils  expofoient  qu’ils  na- 
voient  en  vue  que  l'amelioration  de  1 agriculture  ; ils  oo- 
tenoient  pour  rien  ou  peu  de  choie  les  terreins  les  pjus 
précieux.  La  proteétion  d’une  vile  courtiiane,  ou  d un 
miniftre  complaifant  ou  corrompu  , failoit  tout  ; tandis  que 
le  cultivateur  obfcur  mais  utile , qui  vouloit  véritablemenc 
améliorer  quelques  arpens  de  terrein  â la  convenance,  ou 
former  quelque  étabhftement  utile  , ach-toit  chèrement 
le  terrein  par  les  ciaufes  ôc  conditions  oftenfibies,  mais 
fur-tout  par  les  pots-de-vin  qu’il  falloir  donner  aux  agens 
& copartageans  de  la  bureaucratie. 

Lors  de  la  loi  du  îo  frimaire  an  2,  on  chercha  le 
moyen  d’atteindre  la  fraude:  en  conféquence,  après  avoir 
répété  l’exception  dans  l’art.  III , il  fut  dit  dans  i art.  IV  : 
« Le  dol  & la  fraude  pourront  fe  prouver  par  la  noto- 
» riété  publique  & par  enquête,  fi  les  objets  aliénés  fous 
» le  nom  de  terres  vaines  & vagues „ landes  & bruyères „ &c. > 
„ étoient  lors  de  l’aliénation  des  terreins  en  culture  ou 

as  en  valeur.»  ~ 

Mais  cette  loi  n’atteignit  pas  le  but:  il  eft  évident  que 
des  enquêtes  fur  un  état  de  choies  prefque  toujours  ante- 
rieur a 40,  5o  , 100  ans  & plus  étoient  illufoires , ou 
ne  deviendroient  qu’un  moyen  accordé  aux  riches  tenan- 
ciers de  cimenter  par  la  corruption  cette  même  traude 
nu’on  vouloir  découvrir. 

Quant  à La  notoriété  publique  , des  qu  elle  étoit  confkL- 
rée  indépendamment  des  enquêtes  , elle  ne  pouvoir  s éta- 
blir > à moins  que  le  iégiflateur  lui-même , confultant  les 
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dociimens  de  Uhiftoire  , bien  inftruît  dés  déprédations  fcari* 
daleufes  des  cours  & de  l'avidité  des  ho  aime*  qui  adié- 
geoient  les  avenues  du  trône  , n’eût  déclaré  que  la  noto- 
riété publique  étoit  acquife  Sc  coniiatée  par  le  feul  titré 
ou  la  feule  qualification  des  perfonnes  qui  avoient  obtenu 
les  concédions  : tels  que  les  grands  commenfaux  de  la 
maifon  du  roi,  les  ci-devant  feigneurs , ci-devant  nobles  , &c« 

C’efi:  ce  qui  vous  a été  propofé  par  notre  collègue 
Sainthorent , par  moi  «Sc  d’autres  membres  de  cecte  afiem- 
blée  y c’eft  même  ce  que  vous  avez  arrêté  faut  reda&ion* 

Voici  comment  on  auroit  pu  régularifer  l’eXpredion  de 
votre  volonté,  Sc  ce  que  la  commidion  aloptoit,  lorfque 
nous  avons  trouvé  un  mode  qui  nous  a paru  préférable. 

Après  l’article  portant  l’exception  des  terres  vaines  dé 
vagues , ôcc. , pourvu  que  les  concédions  eudent  été  faites 
fins  dol  ni  fraude, , nous  aurions  dir  que  i’arr.  IV  de  la 
loi  du  10  frimaire  an  2 , portant  que  le  dol  «Sc  la  fraude 
pourroient  fe  prouver  par  la  notoriété  publique  «Sc  par  en- 
quê  e , s’il  y avoit  faudTe  défignation  , étoit  abrogé  en  ce 
qui  concernoit  les  enquêtes , Sc  que  la  notoriété  publique 
de  la  faveur  & de  la  fraude  feroit  coniiatée  <Sc  acquife 
dans  les  cas  Sc  dans  les  formes  exprimées  dans  deux  ar- 
ticles qui  fuivoient. 

L’un  de  ce  s articles  auroit  difpofé  que  les  concédions 
de  terreins  qualifiés  vagues  , «Scc.  , étoient  réputées  faites 
par  faveur  au  détriment  du  domaine  public  , Sc  cenfées 
comprendre  des  terreins  en  valeur,  fi  elles  avoient  été 
palTées  à des  perfonnes  déf.g'iêes  dans  l’article  fdivant  9 
lefquelles  étoient  notoirement  connues  pour  être  du  nombre 
de  celles  qui  ne  défrichaient  pas  «Sc  ne  cultivoient  pas 
de  leurs  mains  y Sc  un  dernier  article  iur  ce  point  adroit 
fait  le  dénombrement  de  ces  perfonnes,  tels  que  grands 
commenfaux,  membres  des  cours  Couvera» nés  ? intendant, 
fermiers-généraux,  ci-devanc  ducs,  marquis  ou  ci-devant 
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feigneurs.  Le  dénombrement  auroit  été  tel,  que  non  feu- 
lement il  n’auroit  point  compris  de  véritables  cultivateurs, 
ni  même  ceux  qui  fui  veillent  ragticulture  fur  leurs  foyers: 
il  n’auroit  atteint  que  les  principaux  des  ci-devant  privi- 
légiés. 

Il  étoit  impofîibîe  de  trouver  la  rien  d’injufte,  ni  rien 
d’inconlbrrmonnel  *,  car  s’agidaiic  d’une  exception,  pour 
tempérer  la  rigueur  du  principe,  le  Corps  légiflatif  ( qui 
pourroit  défapprouver  l’exception  en  entier)  pourroit  bien  ia 
reflreindre  aux  cultivateurs  qui  feuls  mémoienc  la  protec- 
tion nationale. 


Cependant , après  avoir  convenu  de  ces  articles,  que  nous 
pourrions  reproduire,  fi  l’afîembîée  les  préféroit , nous  avons 
penfé,  & j’ai  été  un  des  premiers  à l’obferver,  que  certe 
manière  d'atteindre  la  fraude  avoir  des  inconvéniens.  i°.  Eile 
lailLoic  ouverture  à des  chicanes  fur  les  anciennes  qualités 
des  perfonnes  ; à moins  d’augmenter  la  nomenclature  , 
il  étoit  ifnpoflible  de  ne  pas  biffer  échapper  à la  révoca- 
tion beaucoup  de  concefîîuns  fraudiilenfes  faites  par  faveur^ 
3°.  d’un  autre  côté,  toute  infuffifame  qu’elle  étoit  fous  cer- 
tains rapports,  elle  pouvoir  comprendre  dans  la  révocation 
abfolue  des  concédions  qui  mériteroient  quelque  confidé— 
ration  fi  les  objets  avoient  pafTé  à des  familles  maltraitées 
par  le  fort. 


Dès-lors  nous  avons  cherché  un  autre  mode  de  concilier 
l’intérêt  national  avec  les  confidérations  politiques  qui  ont 
fuggété  une  exception  en  faveur  des  conc&llionnaires  de 
jerres  vaines  & vagues,  &z  autres  de  ce  genre. 

Nous  femmes  allurés , avons-nous  dit,  que  les  concédions 
accordées  à l’intrigue  & à la  faveur  ont  toutes  porté  fur 
des  objets  confidérables  , fur  de  grands  tenemens  \ nous 
femmes  certains  que  les  prix  ont  été  ou  vils  ou  fimulss. 
Ou  vouloir,  aux  dépens  du  domaine  public  , enrichir  des 
favoris , des  courrifanes  , de  vils  proxénètes  , artifans  de 


19 

corruption  , ou  des  fatellites  » xécnt-pnrc  j’  > , . 

quelquefois  des  juges  prévaricateurs , ou  mtne'd  inf ' 

Près  de  ce  qu’on 

Ths  ; * S’U  fcft  »«'vé  que  certains  d’entre  e'ü “dent  T ** 

par  les  mains  de  leurs  malheureux  vadaux''^^'^^’  ^ 
par  corvées  , que  la  plupart  co^fe  f“T  * 
joui  des  exemptions  de  taille-  • ils  nn,  c ■ j U-  1 s onC 
pendant  longues  années:  ils  ne  mérir-rt  T ^ PercePl,onS 
de  confidéracion  ni  de  faveur.  “ < C aUcUne  espèce 

Si , au  contraire  , les  concédions  de  terres  nualifi  ' 

& vagues,  landes,  &c.  ont  porté  fur  des mut ^ 565  Vaines 
contenance , qui  ne  pou voient  ms  fiXt , | de  petlre 

cupidité  des  hommes  puiflkns  oifen  crédit  n"^  & 
ailures  que  toujours  on  » nous  tommes 

accordées  à des  perfonn-s  n i : ^ ^ tuu/°ürs  > fl^s  ont  été 

autorité,  fans  crédit,  'qui  lj'  ont ^’h"'  pui,r‘nce  » &ns 

5»  «H* . ou  «’J.kfcS&Trw*»;  r».  '«> 

de  leur  crédit;  nous  tommes  ailm^ane  / ' 

àe  ces  petits  terreius  qualifiés  vaW»-  '-''  conceffi°nna,res 

f es  ont  PO'»-  aiufi  dire  créés  fcVft  donC  ëT"  'c™’ 
“mAem  <3u’" fjut  tem^érer  *■ 

projwfcrons^e'con^nier^les^^conc^ontfftiff^1'6,”011?  V?“* 

cle  terres  qualifiées  originairement  vaines  & vv-t  pti|,’eii!.lie> 
bruyères , palus , marais  & terreurs  eu  fri'rt.' g , *ndes  > 
nance  adhielle  de  chaque  conceflidn  ‘ r ’ 1 ia  conte“ 

nte  que  vous  déterminerez  V '2  • ’ . ■ Pas  u,ie  Cuan- 
de  terrein  . fera  confidé^nt^éùm  ' V-T*^  * ^ 
erre  trop  forte  de  moitié  celle  que  T™*2  PeuN 

pofe  d exprimer;  mais,  en  ce  cas  il  fni  ] !®°n  voas  Pro' 

pour  la  réduire  ti  d’ailKnrcf  V r 1 r“  ' c' enanger  un  mot 
, n u ailleurs  la  bafe  vous  paroîc  bonne.  Votre 
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eommiffion  vous  propofe  donc  d’excepter  les  concevions 
dont  il  s’agit , dont  la  contenance  a&uelle  n’excède  pas  qua- 
torze hedtares  , équivalent  d’environ  quarante  arpens  ; ce 
qui  j au  furplus , ne  veut  pas  dire  que  ceux  des  détenteurs 
qui  pofTèdent  plus  de  quarante  arpens  pourront  retenir 
cette  quantité;  car  le  fens  de  la  proportion  eft,  au  contraire , 
que  ceux  dont  la  conceflion  en  l’état,  a&uei  eft  de  plus  de 
ouatorze  he&ares,  ou  de  telle  autre  quantité  que  vous  dé- 
terminerez , n’en  confervent  rien  , s’ils  ne  fe  foumettent  pas 
au  fupplément  de  prix,  & que  ceux  dont  la  conceflion', 
dans  fa  totalité  , eft  feulement  de  quatorze  heâares  ou  au- 
deftous , la  confervent  en  entier  fans  être  fournis  à aucune 
taxe. 

Cela  pofé , nous  vous  propofons  d’abroger  les  plus  amples 
exceptions  faites  par  les  articles  XXXI  de  la  loi  du  premier 
décembre  1790,  Ôc  III  de  celle  du  10  frimaire  an  2.  : mais 
il  fera  jufte  de  dire  que  c’eft  fans  préjudice,  néanmoins,  à 
l’exécution  des  ventes  ou  contrats  à titre  onéreux,  paftes  de 
bonne  foi  en  faveur  de  tierces  perfonnes  poftérieurement 
à la  loi  du  premier  décembre  1 790  , Ôc  fur  la  foi  d’icelle  : 
autrement,  la  foi  publique  établie  par  l'exception  faite  en 
1790  feroit  violée  au  préjudice  des  riers  acquéreurs. 

Mais  cette  explication  une  fois  faite  , vous  reflaifirez  tout 
ce  qui  a été  donné  à la  fraude  ou  à la  faveur , fans  bleffer 
les  conftdérations  que  méritent  les  individus  qui  ont  cultivé 
de  leurs  mains.  Alors  vous  aurez  concilié  , non  pas  toutes 
les  prétentions , mais  tous  les  légitimes  intérêts,  & vous  aurez 
prévu  tout  ce  qui  pouvoir  être  litigieux  dans  l’exécution  même 
de  la  loi. 

Ceux  qui  ne  fe  trouvent  pas  maintenus , s’ils  veulent  de- 
venir propriétaires  incommntables,  feront,  fans  diftinélion  ; 
fournis  au  paiement  du  quart  de  la  valeur  adtuelle , fans 
déduction  de  leur  finance  ni  de  leurs  améliorations. 


Je  ne  vous  parle  pas  des  articles  d’exécution  de  celui  qui 
règle  le  fupplément  de  prix  ; ils  font , a peu  de  chofe  près , 
les  mêmes  que  ceux  inférés  dans  le  précédent  projet.  Vous 
y trouverez  des  amendemens  dont  la  feule  ieélure  vous  fera 
fenrir  la  nécefiîté. 

Voici  la  nouvelle  rédaétion  du  projet  de  réfolution. 
PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Confeii  des  Cinq-Cents  , confidérant  qu’il  importe 
à l’intérêt  public  , comme  à l’intérêt  particulier  qu’il  foie 
promptement  6c  définitivement  ftatué  liu*  les  domaines  con- 
cédés par  l’ancien  gouvernement} 

Adoptant  les  principes  6c  les  motifs  exprimés  dans  le 
préambule  de  la  loi  du  premier  décembre  17^0  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  } 

Et , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfolution  fuir 
vante  : 


Article  premier. 

Les  aliénations  du  domaine  de  l’Etat  , confommées  dans 
l’ancien  territoire  de  la  France  avant  la  publication  de  l’édit 
du  premier  février  1 566 , fans  claufe  de  retour  ni  réferve 
de  rachat,  demeurent  confirmées. 

I I. 

/}  . * 

En  ce  qui  concerne  les  pays  réunis  poftérieurement  à la 
publication  de  ledit  de  février  1 566  , les  aliénations  def- 
dits  domaines  faites  avant,  les  époques  refpeéfcives  des  réu- 
nions feront  réglées  fuivant  les  lois  lors  en  ufage  dans  les 
pays  réunis , ou  fuivant  les  traités  de  paix  ou  de  réunion. 
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l I 1. 

Toutes  les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat  contenant 
claufes  de  retour  ou  referves  de  rachat , faites  à quelque  titre 
<]ue  ce  foie,  a quelques  époques  quelles  puufenc  remonter , 
f?  en  quelque  lieu  de  la  République  que  les  biens  fuient 
iitués,  font  & demeurent  définitivement  révoquées. 

1 IV. 

Toutes  autres  aliénations  ou  fous*  aliénations , même  celles 
qui  ne  contiennent  aucune  cJaufe  de  retour  ou  de  rachat, 
faites  ou  confommées , 

Dans  l’anîien  territoire  de  la  France,  poftérieureiucnt  a la 
publication  de  Fédicde  février  1066  , 

Et  dans  les  pays  réunis,  poftérieurement  aux  époques  ref- 
peélives  de  leur  réunion  , 

Sans  autorifation  des  ademblées  nationales , 

< Sont  & demeureront  révoquées , à quelque  titre  quelles 
aient  été  faites  , autres  que  ceux  d’échange  ou  de  baux  à 
temps,  fur  lelquels  il  fera  fpécialemenc  itatué , & faufaufli 
les  exceptions  ci-après. 

V. 

Les  échanges  non  confommés  entre  l’ancien  gouvernement 
ou  les  appanagiftes  6c  des  particuliers , (ont  révoqués. 

Sont  également  révoqués  les  échanges  qui  n’ont  été  con- 
fommes  que  depuis  le  premier  janvier  1789  , des  biens  fitués 
dans  les  pays  faifant  partie  alors  de  la  France,  & dans  les 
pays  téums  polléneurement,  que  depuis  les  époques  de  leurs 
réunions.  refpeéHyqs , fans,  qu’il,  y ait  eu  autorifation  ou  con- 
firmation expreffe  des  a Semblées  nationales. 
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Y I. 

En  conformité  de  l'article  XIX  de  la  loi  du  premier  dé- 
cembre 1793 5 les  échanges  ne  feront  cenfés  confommés  dans 
les  pays  formant  la  France  au  premier  janvier  1789^11^11- 
tanc  que  tomes  les  formalités  rappelées  par  ledit  article  au- 
ront été  accomplies  en  entier , & en  ce  qui  concerne  les  pays 
réunis,  qu’autant  qu’on  aura  obfervé  les  lois  qui  y écoient 
en  vigueur. 

V I L 

Les  échanges  confommés  pourront  être  révoqués  & an- 
nullés  malgré  l’obfervation  exaéte  des  formes  ptefcrites,  s’il 
s’y  trouve  fraude,  hcHon  ou  Émulation  prouvée  par  la  lé- 
fion  du  quart,  eu  égard  au  temps  de  l’aliénation. 

Il  fera  fpécialemenc  prononcé  lur  chaque  échange  par  le 
Corps  légulatif. 

VIII. 

L’article  III  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2 fera  exécuté 
en  ce  qui  concerne  les  inféodations,  fous* inféodations  & 
accenfemens  de  terrains  dépendans  des  foiïés,  murs  & rem- 
parts des  villes,  juftifiées  par  des  titres  valables,  ou  par  arrêts 
du  confeil , ou  par  une  pofleflion  paifible  & publique  depuis 
quarante  ans,  pourvu  qu’il  y ait  été  fait  des  établiflemens  quel- 
conques , ou  qu'ils  aient  été  mis  en  valeuu 

I X. 

\ 

La  difpofition  de  l’artice  précédent  ne  s’applique  pas  aux 
inféodations,  dons  ou  concédions  faits  par  un  feul  a&e,  & 
en  entier,  de  tous  les  murs,  remparts  & fortifications  d’une 
ville  ou  de  tous  les  terreins  en  dépendans j le  fort  defdites 
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concevons  fera  réglé  par  les  articles  I,  II,  III  & IV  ci - 
deflus^  fans  préjudice  toutefois  à l’exécution  de  l’article  VIII, 
relativement  aux  parcelles,  poflédées  par  des  fous-conceffion- 
naires. 

X. 

Sont  maintenues  les  aliénations  & fous-aliénations  à per- 
pétuité ayant  date  certaine  avant  le  14  juillet  1789,  faites 
par  1 ancien  gouvernement , les  conceffionnaires  primitifs  ou 
leurs  fucceffeurs , même  avec  deniers  d’entrée  de  terreins 
epars  quelconques  , de  contenance  de  trois  heétares  Sc  demi 
ou  au  ddTous. 

Cet  article  de  confirmation  ne  comprend  pas  les  parcelles 
de  terreins  fur  lefquelles,  lors  des  concédions  primitives, 
étoient  des  mailons  défignées  châteaux , des  moulins , fa- 
btiqnes  gl>  autres  ufines,  ni,  dans  les  villes,  des  habitations 
aétueuemem  compnfes  aux  roies  de  la  contribution  foncière 
au- de  (fus  de  2,0  liv,  de  principal. 

X I. 

Sonr  confirmées  les  aliénations  faites  fans  reTerve  de  re- 
tour , ni  de  rachat,  par  co  trat  d’inféodation  , baux  â cens  ou 
a rente  , ainfi  que  les  fous  - aliénations  au  même  titre  , re- 
vêtues des  formes  prefcrites  par  les  réglemens  en  ufage  au 
jour  de  leur  date  ; 

l'es  terres  vaines  & vagues,  landes,  bruyères,  palus, 
marais  & terreins  en  friche,  autres  que  ceux  fitués  dans  les 
forêts , fi  les  terres  ainfi  originairement  défigné  s ont  depuis 
ère  ndfes  en  valeur  • & fi  la  contenance  adluelle  de  chaque 
ç nceffion  on  fous  çoncefiion  antérieure  au  premier  décem- 
bre 1790  n’excède  pas  quatorze  luélares. 

Les  plus  amples  exceptions  relativement  auxdites  terres, 
faites  par  les  articles  XXXI  de  la  loi  du  premier  décembre 
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1790  , & III  de  celle  du  10  frimaire  an  2 , font  abrogés  * 
fans  préjudice  néanmoins  à Inexécution  des  ventes  ou  con- 
trats à titre  onéreux  , paffés  de  bonne* foi  en  faveur  de 
tierces  perfonnes  poftérieurement  a ladite  loi  du  premier 
cembre  1 790 , 8c  fur  la  foi  d icelle. 

Ne  feront  pas  réputées  pafTées  de  bonne-foi  celles  qui  fe- 
ront paffées  même  antérieurement  à la  publication  de  la 
préfente  loi , li  elles  font  poftérieures  au  2 thermidor  an  6, 
jour  où  elle  a été  propofée. 

X I I. 

Dans  le  cas  où  un  contrat  d’aliénation  , inféodation  , 
bail  ou  fous-bail  a cens  8c  rente,  porte  a -la -fois  fur  des 
terreins  défignés  comme  vains  8c  vagues,  landes  , bruyè- 
res , palus , marais  8c  terreins  en  friche , 8c  fur  des  ter- 
reins  désignés  comme  étant  cultivés  , ou  autrement  en 
valeur,  fans  énonciation  de  contenance  ou  fans  diftmguer 
la  contenance  des  uns  ou  des  autres  ; 8c  fous  des  cîaufes  8c 
conditions  communes,  la  révocation  a lieu  pour  le  tout, 
quand  même  la  contenance  actuelle  feroit  au-deffous  de 
quatorze  heéfctres  ; fans  préjudice  cependant  à Inexécution 
des  art.  VIII  8c  Xci-delTus,  relatifs  aux  murs  8c  folfés  des 
villes  8c  terreins  en  dépendans , 8c  aux  fous-alienations  de 
terreins  épars  non  excédans  trois  heélares  8c  demi. 

XIII. 

Ceux  des  détenteurs  des  domaines  nationaux  qui  ne  font 
maintenus  par  aucun  des  articles  précédens,mème  les  échan- 
gées dont  les  échanges  font  révoqués  ou  fufceptibles  de  révo- 
cation, pourront,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de 
la  préfente  loi  , pour  tout  délai , faire  la  fourmilion  irrévo- 
cable, devant  radminiftration  centrale  du  département  dans 
lequel  les  biens  ou  la  majeure  partie  font  ficués , de  payer 


en  numéraire  le  quart  de  leur  valeur  actuelle,  8c  la  renon- 
ciation à toute  imputation  , compenfation  ou  diftra&ion  de 
finance , ou  améliorations-,  & en  efrcéhiant  cette  foumif- 
fion,  iis  feront  maintenus  dans  leur  joui  (Tance  , déclarés  8c 
reconnus  propriétaires  in  commuta  blés  , 8c  en  tout  aflimilés 
aux  acquereurs  de  biens  nationaux  aliénés  en  vertu  des  dé- 
crets des  aflemblées  nationales. 

x i y. 

Ils  font  tenus  j à peine  de  nullité,  en  faifant  la  foutmiflion , 
de  nommer  leur  expert,  8c  de  dépofer  l’état  fgné  d'eux  ou 
de  leur  procureur  conftitué  de  la  conlidance  des  biens  qu’ils 
entendent  conierver , de  leur  fltuation  , de  leur  nature  au 
temps  de  la  conceflion , de  leur  état  aétuel,  de  leur  produit, 
8c  de  la  fomme  à laquelle  ils  en  ediment  la  valeur  au  temps 
préfent,  fans  pouvoir  être  reçus  à faire  la  foumiflion  autre- 
ment que  fur  la  toca!ité  du  domaine,  ou  des  domaines  com- 
pris dans  le  même  titre,  ou  fur  la  totalité  de  ce  qui  en  redô 
fous  leur  pofledion. 

- X V. 

Ceux  des  détenteurs  de  pareils  domaines  qui  ont  été  dé- 
pofledés  en  vertu  de  la  loi  du  îo  frimaire  an  2 , 8c  donc 
lefdits  domaines  fe  trouvent  encore  fous  la  main  de  la  na- 
tion , font  admis  à rentrer  dans  la  pofledion  de  ces  biensr 
fous  les  conditions  exprimées  en  l'article  XIÎI  ; 8c  ils 
en  deviendront  également  propriétaires  incommutables  ; ils 
ne  pourront  néanmoins  prendre  pofledion  qu’après  avoic 
effedué  le  premier  paiement,  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

XVI.  , 

La  valeur  actuelle  des  domaines  dont  il  s’agit  aux  deux 
articles  précédens  , fera  réglée  par  trois  experts  aux  frais 


des  détenteurs,  d’après  les  réglemens  qui  en  auront  été  faits 
par  les  adminîftracions  centrales  de  département. 

Un  de  ces  experts  fera  nommé  par  le  détenteur,  comme 
il  eû  dit  en  i’arr.  XIV  ; l’autre  fera  nommé  par  le  dire&eur 
des  domaines,  Ce  le  Huitième  p?ir  l’adminiflration  centrale 
dans  le  refiorr  de  laquelle  les  biens  ou  la  majeure  partie 
font  fitués:  le  tout  dans  la  décade  de  la  fourmilion  , à la 
dili  eence  de  la  ré^ie  de  i’entegiftirement. 

o no 

XV  IL 

■■  : j ■ / '•  ; 

Ces  experts  ne  pourront , à peine  de  nullité  , être  pris 
parmi  des  citoyens  détenteurs  de  biens  domaniaux  fuf- 
ceptibles  de  retrait,  ou  qui  ont  été  ci-devant  privilégiés, 
ou  qui  font  ou  ont  été  agens  ou  fermiers  defdits  déten- 
teurs ou  des  ci-devant  privilégiés. 

Celui  qui  étant,  à fa  connoiilance,  dans  Pexclution , ne  le 
déclarera  pas,  & procédera  à i’eftirnatian  , fera  condamné 
à 3oo  fr. d’amende  par  la  police  correéhounelô,  à la  diligence 
du  receveur  des  domaines. 

X V I I l 

Tour  détenteur  , tout  expert  qui  fera  convaincu  d’avoir 
donné  ou  reçu  en  argent  ou  préfens , ou  autrement,  quelque 
chofe  excédant  les  vacations  réglées  par  l’adtniniftracion  de 
département,  fera  réputé  voleur  ou  complice  de  voleur  des 
chofes  appartenances  à la  République  , & puni  de  quatre  ans 
de  fers. 

X I X. 

Le  quart  de  la  valeur  du  terrein  fera  acquitté  dans  le 
mois  de  la  date  du  procès-verbal  d’efhmation  ; fa  voir  un 
tiers  en  numéraire  , & les  autres  deux  tiers  en  obligations  ou 
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cedules , acquittables  deux  mois  après  l’autre  moitié  dans 
es  deux  mois  fuivans , avec  intérêts , à raifon  de  cinq  pour 
cent  par  an  , à compter  du  jour  de  la  prife  de  poflTeflion , 
a I egard  de  ceux  qui  ne  font  plus  détenteurs,  & à compter 

n jour  du  procès  - verbal  d’eftimation  à l’égard  des 
autres.  ° 

X X. 

Les  détenteurs  aéluels  qui  n’auront  pas  ufé  de  la  fa- 
culté qui  leur  a été  accordée  par  l’article  XIII  ci-defTus 
leront  rembourfés,  en  tiers  confolidé  , de  la  fomme  à la- 
quelle pourra  monter  la  liquidation  ; ils  remettront , dans  les 
trois  mois  de  la  publication  de  la  préfente , au  receveur  de 

la  îquidation  de  la  dette  publique  leurs  mémoires  appuyés 
ce  pièces.  rr  J 

XXI. 

La  difpofition  ci-deiTus  eft  applicable  aux  individus  qui 
ont  été  dépoffédés , en  vertu  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2,  , 
ces  biens  qui  fe  trouvent  encore  dans  les  mains  de  la  na- 
tion , s ils  n ont  pas  ufé  de  la  faculté  à eux  accordée  par 
les  articles  XIII  3c  XV  ci-deflfus. 

Elle  s applique  pareillement,  quant  au  mode  de  rem- 
bourfement , aux  individus  qui  ont  été  dépolïedés  d’après 
ladite  loi  , mais  dont  les  domaines  ne  font  pas  dans  les 
mains  de  la  nation. 

XXII. 

Deux  mois  après  la  publication  de  la  préfente,  la  régie 
des  domaines  nationaux  fe  mettra  en  pofîeffion,  au  nom  de  la 
nation  , de  tous  les  domaines  nationaux  dont  les  détenteurs 
n auront  pas  juftifié  avoir  demandé  la  main-tenue  par  une 
fou miiïi on  irrévocable  , pour  être , lefdits  domaines,  ainii 
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que  ceux  dont  les  engagées  dé  polie  dé  s n'auront  pas  requis 
la  rentrée  joiuffance,  aux  termes  de  1 article  XV  ci-del- 
fus  y régis  comme  les  autres  domaines  nationaux  , ôc  vendus 
dans  la  forme  & les  valeurs  qui  feront  prefcrites  par  une 
nouvelle  loi. 

X X I I I.  * 

Les  contellations  qui  pourront  s’élever  fur  l’exécution  de 
la  préfente  loi  feront  décidées  par  les  adminiftratiQüs  cen- 
trales de  département  5 faut  le  recours  au  Dueéloire  executif 
comme  pour  les  autres  domaines  nationaux. 

XXIV. 

Les  difpofitions  de  la  préfente  loi  ne  s’appliquent  point 
aux  concédions  faites  à vie  feulement , ou  pour  un  temps 
déterminé , foit  par  baux  emphitéotiques , foit  par  baux  à 
cens  ou  a rente  *,  il  fera  ftatué  à cet  égard  par  une  réfolution 
particulière. 

XXV. 

Les  difpofitions  de  la  préfente  loi  n’ayant  pour  objet  que 
de  régler  les  intérêts  de  la  République  & des  détenteurs  de 
biens  domaniaux  , n’attribuent  à ceux-ci  ni  à la  République 
aucun  nouveau  moyen,  aucune  nouvelle  exception  contre 
l’exécution  des  lois  des  28  août  1792  & 10  juin  1793 , & 
autres  relatives  aux  biens  appartenans  aux  communes  ou 
feétions  de  commune  , & aux  revendications  des  biens  ufur- 
pés  par  la  puidance  féodale. 

XXVI. 

Les  précédentes  lois  font  f abrogées  en  ce  qu’elles  ont  de 
contraire  ou  de  différent  à la  préfente. 


3o 


x x v 1 1.  ; 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Coineii  des  Anciens  par  un  meOager  d’Etat. 


A PARIS,  DE  T .'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  an  6. 


